Protocole d’Accord sur la création d’un
Observatoire Prospectif des Métiers et des Qualifications
dans la branche des Organismes de Formation

Dans le cadre de la réforme de la formation professionnelle mise en place par l’accord national interprofessionnel du 20 septembre 2003, reprise dans l’accord consolidé national interprofessionnel du 5 décembre 2003 et de la loi du 4 mai 2004 relative à la formation professionnelle tout au long de la vie et au dialogue social, les partenaires sociaux, soucieux de suivre les évolutions des branches en terme de métiers, de classifications et de formations, ont défini les moyens nécessaires à l’accomplissement de cette mission, reconnue comme essentielle pour accompagner les entreprises dans la définition de leurs politiques de formation et les salariés dans l’élaboration de leurs projets professionnels.

Article 1 – Mise en place d’un Observatoire prospectif des Métiers et des Qualifications
Conformément aux principes issus des textes législatifs, réglementaires et conventionnels sus-visés, la Commission Paritaire Nationale de l’Emploi (CPNEF) a pour mission, sur un plan général, de promouvoir dans chaque branche  la formation professionnelle en liaison avec l’évolution de l’emploi.
Ainsi, la CPNEF de la branche des organismes de formation, mise en place par l’accord du 5 janvier 2006, décide-t-elle de créer un Observatoire Prospectif des Métiers et des Qualifications, à compétence nationale, au sein de la branche professionnelle.

Article 2 – Missions de l’Observatoire
Structure de réflexion et de proposition, l’Observatoire prospectif des Métiers et des Qualifications apporte, par ses travaux d’analyses et de préconisations, son concours à l’identification des changements qui peuvent affecter aussi bien les emplois que les qualifications et, par voie de conséquence, les besoins de formation des salariés exerçant dans les organismes de la Branche.

Dans ce cadre, les signataires décident de confier à l’Observatoire les missions ci-après.

Article 2-1 – Mise en œuvre d’études quantitatives et qualitatives sur les emplois, les métiers et les formations dans la Branche.

La CPNEF de la branche des organismes de formation confie à l’Observatoire des études quantitatives et qualitatives, sur les emplois, les qualifications et les formations de la Branche, ainsi que toute autre mission répondant à la volonté des partenaires sociaux d’appréhender toutes les évolutions des métiers, des qualifications et des formations dans la Branche, et de définir les priorités en matière de formation professionnelle.

Article 2-2 – Assurer la veille prospective sur l’évolution des métiers et des qualifications
Afin de disposer d’éléments objectifs d’anticipation, les signataires décident d’affecter à l’Observatoire la veille prospective de l’évolution de l’emploi, des métiers et des qualifications. Il s’agira, par des enquêtes et travaux d’analyse, de permettre l’identification des facteurs sociaux, économiques et technologiques, susceptibles de faire évoluer les métiers du secteur de la formation et d’en prévoir les conséquences pour les métiers, l’emploi, les besoins en qualifications, en compétences et en formation.

Cette analyse prospective apparaît de nature à favoriser le dialogue social par l’apport d’éléments objectifs de réflexion et à nourrir les travaux des Commissions paritaires de la Branche, en particulier la CPNEF chargée de définir des priorités et d’élaborer des plans d’action en matière d’emploi et de formation.

Article 2-3 – Information et communication à destination des entreprises et institutions représentatives du personnel
Les parties signataires rappellent que les institutions représentatives du personnel et les entreprises ont un rôle majeur à jouer dans l’information des salariés sur l’évolution prévisible des emplois et des compétences de leur secteur d’activité et sur l’évolution des qualifications qui en résulte ainsi que sur les dispositifs de formation auxquels ils peuvent avoir accès.

A cette fin, les résultats des travaux de l’Observatoire et les recommandations que la CPNEF serait amenée à émettre, seront régulièrement mis à la dispositions des entreprises, des institutions représentatives du personnel et des organisations syndicales de la Branche.

Article 3 – Fonctionnement de l’Observatoire
Article 3-1 – Mise en place et composition d’un Comité Paritaire de Pilotage
L’Observatoire est dirigé par un Comité Paritaire de Pilotage composé des membres suivants :

· au titre du collège salariés : deux membres au maximum pour chacune des organisations siégeant en CPNEF,

· au titre du collège employeurs : un nombre de représentants égal au total des représentants salariés.

Le Comité Paritaire de Pilotage est présidé, dans le respect de l’alternance, par un membre de la CPNEF assisté d’un vice-président, chacun appartenant à un collège différent. Comme pour la CPNEF, la durée de chaque mandat est de deux ans, le renouvellement s’effectuant au même moment que celui de la CPNEF. En tout état de cause, le Président et le Vice-président du Comité Paritaire de Pilotage ne doivent pas appartenir au même collège que le Président et le Vice-président de la CPNEF.

Le Comité Paritaire de Pilotage se réunit sur convocation de son Président au moins trois fois par an et autant de fois que ce dernier l’estime nécessaire. Il peut également se réunir à la demande écrite de la majorité des membres de l’un ou l’autre des deux collèges.
Il est tenu un procès-verbal des séances du Comité Paritaire de Pilotage.

Bien que distinct de la CPNEF, l’Observatoire est appelé à travailler en liaison étroite avec cette dernière en matière d’orientations et d’axes de recherche.

Article 3-2 – Attributions du Comité Paritaire de Pilotage
Le Comité Paritaire de Pilotage dispose notamment des attributions suivantes :

· Il prend en compte le programme de travail établi annuellement par la CPNEF et participe à l’évaluation du coût des études et de la publication des résultats.

· Il garantit la méthodologie des études et des actions à mettre en œuvre et participe au choix des organismes appelés à intervenir dans les travaux d’enquête et d’analyse.

· Il valide les documents produits, donne son avis sur les résultats des travaux et présente ses préconisations à la CPNEF aux échéances prévues et au moins une fois par an.

Article 4 – Appui technique et financement
Pour mener à bien les missions qu’elle confère à l’Observatoire Prospectif des Métiers et des Qualifications, la CPNEF s’engage à étudier les possibilités de partenariat avec les Organismes Paritaires Collecteurs Agréés (OPCA) auprès desquels les entreprises de la branche versent tout ou partie de leur obligation de contribution à la formation professionnelle. La recherche de partenariat devra principalement prendre en compte les modalités d'engagement et de déroulement des travaux de l’Observatoire ainsi que le financement des frais de fonctionnement et des études engagées.
L’Observatoire pourra également rechercher des financements complémentaires, notamment auprès de l’Etat, des Régions ou au niveau européen.

Les financements nécessaires au fonctionnement de l’Observatoire pourront :

· Soit transiter par l’Association de gestion mise en place par les partenaire sociaux de la Branche,

· Soit être versés directement à l’Observatoire, si ce dernier se dote dans l’avenir  d’un statut associatif (loi du 1er juillet 1901).
L’opportunité de créer une association paritaire régie par la loi de 1901, visant à doter l’Observatoire de la personnalité morale, sera examinée par les membres de la CPNEF au terme d’une période expérimentale de 14 mois, après la signature du présent accord.

Article 5 – Modalités de mise en œuvre et de suivi de l’Accord
Article 5-1 – Date d’application
Le présent accord s’appliquera au 1er jour du mois suivant la publication de son arrêté d’extension au Journal Officiel. 

Article 5-2 - Dépôt
Le présent accord sera déposé en cinq exemplaires à la Direction Départementale du Travail, de l’Emploi et de la Formation Professionnelle - 18 avenue Parmentier, 75001 Paris.

Article 5-3 – Extension

Les parties signataires sont convenues de demander sans délai l’extension du présent Accord, la FFP étant chargée des formalités à accomplir à cette fin.

Fait à Paris, le 8 décembre 2006
Suivent les signatures des organisations ci-après : 

FFP
SNEPL - CFTC

FEP - CFDT 
F&D - CFE - CGC

SNEPAT - FO                                          SNPEFP - CGT
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